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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

DSU
Question écrite n° 39619

Texte de la question

M. Serge Janquin demande a M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation de lui indiquer le bilan d'application de la loi no 96-241 du 26 mars 1996 relative au concours de
l'Etat aux collectivites territoriales et aux mecanismes de solidarite financiere entre collectivites territoriales. Il
souhaite notamment disposer des renseignements suivants concernant les communes de plus de 10 000
habitants beneficiaires de la DSU : le detail de calcul des indices synthetiques (potentiel fiscal, logements
sociaux, beneficiaires d'allocation logement, revenu moyen par habitant) ainsi que leur valeur, et ce pour les
annees 1995 et 1996 ; les attributions par habitant en 1995 et en 1996 et leur evolution ainsi que le rang occupe
par les beneficiaires en 1995 et 1996 et les renseignements de meme ordre pour les communes de 5 000 a 10
000 habitants. Il souhaite, par aileurs, connaitre les evolutions qu'ont connues, entre 1995 et 1996, les
attributions des communes beneficiaires du fonds de solidarite des communes de la region Ile-de-France ainsi
que les elements de calculs.

Texte de la réponse

La loi no 96-241 du 26 mars 1996 portant diverses dispositions relatives aux concours de l'Etat aux collectivites
territoriales et aux mecanismes de solidarite financiee entre collectivites territoriales a, dans le cadre du
renforcement des mecanismes de solidarite financiere, modifie les regles d'eligibilite et de repartition, d'une part
de la dotation de solidarite urbaine (DSU), d'autre part du fonds de solidarite entre les communes de la region
d'Ile-de-France (FSRIF). S'agissant de la DSU, la loi a fixe, en 1996, le montant des credits reserves a cette
dotation a hauteur de 57 % du solde de la dotation d'amenagement apres prelevement de la dotation globale de
fonctionnement des groupements alors qu'anterieurement le montant de chacune des composantes, DSU et
DSR (dotation de solidarite rurale), tel qu'il etait fixe par le Comite des finances locales, ne pouvait exceder 55 %
ni etre inferieur a 45 % de ce solde. Cet avantage sera a l'avenir consolide dans la mesure ou le partage entre la
DSU et la DSR ne portera plus que sur la croissance des masses mises en repartition. En ce qui concerne
l'eligibilite a la DSU, la loi du 26 mars susmentionnee a introduit des modifications afin de rendre plus pertinent
le classement des communes en fonction de l'indice synthetique de ressources et de charges. Le champ du
logement social a ainsi ete reduit, pour etre fiabilise, sachant parallelement que sa ponderation au sein de
l'indice etait minoree. Le critere des logements abritant un beneficiaire de l'une des trois aides personnelles au
logement a, en revanche, ete elargi aux ayants droit et sa ponderation majoree au sein de l'indice de 20 % a 30
%. Les communes de 10 000 habitants et plus sont donc classees par ordre decroissant selon un indice
synthetique de ressources et de charges constitue pour : 45 % du rapport entre le potentiel fiscal moyen par
habitant des communes de 10 000 habitants et plus et le potentiel fiscal par habitant de la commune ; 15 % du
rapport entre la part des logements sociaux de la commune dans son parc total de logements et la part des
logements sociaux dans le parc total de logements des communes de 10 000 habitants et plus ; 30 % du rapport
entre la proportion par logement de personnes couvertes par des prestations logements dans la commune et la
proportion de personnes couvertes par ces memes prestations dans les communes de 10 000 habitants et plus ;
10 % du rapport entre le revenu moyen des habitants des communes de 10 000 habitants et plus et le revenu
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moyen des habitants de la commune. Sont eligibles les communes classees dans les trois premiers quarts des
communes de plus de 10 000 habitants. La loi a, en outre, etendu l'application de cet indice synthetique de
ressources et de charges aux communes de 5 000 a 10 000 habitants. Les criteres qui le composent et les
ponderations retenues sont les memes que ceux precedemment evoques pour les communes de 10 000
habitants et plus. Toutefois, les valeurs moyennes utilisees dans le calcul de l'indice sont celles constatees pour
l'ensemble des communes de 5 000 a 9 999 habitants, les communes de moins de 5 000 habitants ne pouvant
plus etre eligibles. Est ainsi eligible le premier dixieme des communes de 5 000 a 9 999 habitants, classees par
ordre decroissant de la valeur de leur indice synthetique. En ce qui concerne le FSRIF, les modifications se sont
traduites, en matiere d'eligibilite, par la transposition du dispositif existant pour la DSU. Les communes de la
region d'Ile-de-France sont donc classees par ordre decroissant de la valeur de leur indice synthetique de
ressources et de charges, la ponderation des criteres au sein de cet indice etant toutefois differente par rapport
a celle retenue pour la DSU. La ponderation du critere du potentiel fiscal est notamment plus elevee que pour la
DSU. Cette specificite permet ainsi de respecter la double vocation originelle du fonds, a la fois de perequation
de la taxe professionnelle et de prise en compte de l'inadequation entre les ressources et les charges de
certaines communes de la region Ile-de-France. L'indice synthetique de ressources et de charges est ainsi
constitue pour : 55 % du rapport entre le potentiel fiscal moyen par habitant regional et celui de la commune ; 15
% du rapport entre la proportion de logements sociaux dans le total des logements de la commune et la
proportion moyenne regionale ; 20 % du rapport entre la proportion du total des beneficiaires d'aides au
logement et de leurs ayants droit dans le total des logements de la commune et la proportion moyenne regionale
; 10 % du rapport entre le revenu moyen par habitant regional et le revenu par habitant de la commune. Les
moyennes regionales evoquees ci-dessus sont, respectivement, celles des communes de 10 000 habitants et
plus ou celles des communes de 5 000 a 9 999 habitants de la region d'Ile-de-France. Sont eligibles les deux
premiers cinquiemes des communes de 10 000 habitants et plus, classees par ordre decroissant de la valeur de
leur indice et le premier dixieme des communes de 5 000 a 9 999 habitants, classees de meme. Quoi qu'il en
soit, la loi du 26 mars precitee s'est attachee a lisser l'impact de cette reforme sur les budgets locaux, a travers
la creation d'un mecanisme de garantie pour la DSU comme pour le FSRIF. Ainsi, les communes percoivent,
l'annee ou elles sont declarees ineligibles a la DSU, une attribution non renouvelable egale a 50 % de la
derniere dotation percue. En outre, toutes les communes beneficiaires du FSRIF en 1995 percoivent, en 1996,
90 % de leur derniere attribution ; leur garantie s'elevera encore, en 1997, a 60 % de la dotation percue en 1995,
puis en 1998, a 30 %. En ce qui concerne l'annee 1996, les credits relatifs a la DSU s'elevent a 2 120 637 785 F
et sont en progression de 50 % par rapport a l'annee 1995. En metropole, 673 communes de plus de 10 000
habitants et 99 communes de 5 000 a 9 999 habitants sont eligibles a la DSU. La dotation par habitant s'eleve,
hors garantie, a 90,75 F contre 61,01 F l'annee precedente. Par ailleurs, 21 communes de plus de 10 000
habitants et 26 communes de moins de 10 000 habitants perdent le benefice de la DSU en 1996 mais peuvent
pretendre a la garantie d'attribution qui represente 50 % de leur dotation 1995. S'agissant du FSRIF, l'enveloppe
repartie s'eleve en 1996 a 610 547 715 F, dont 498 061 231 F au titre de la garantie allouee aux 97 communes
eligibles en 1995 (90 % de leur dotation 1995). Par ailleurs, 20 communes supplementaires sont eligibles au titre
de l'indice synthetique de ressources et de charges, ce qui porte le nombre total de communes beneficiaires du
FSRIF en 1996 a 127. Les donnees chiffrees relatives a la repartition 1995 et 1996 de la DSU et du FSRIF font
l'objet parallelement d'une transmission a l'honorable parlementaire.
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